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Paris, le 24 octobre 2022 

 

 

 

A v is  d u  Dé fenseur  d es  dr o i t s  n°22 - 0 6  

 

 

 

La Défenseure des droits, 

 

 

Vu l'article 71-1 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

 

Vu la loi organique n°2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits ; 

 

Sur le projet de loi d'orientation et de programmation du ministère de l'Intérieur, 

É -joint. 

 

 

La Défenseure des droits, 

 

 

Claire HÉDON 
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Le Défenseur des droits, autorité administrative indépendante, est notamment chargé de 

défendre les droits et libertés des personnes dans le cadre des relations avec les administrations 

de l'État, de lutter contre les discriminations et de veiller au respect de la déontologie par les 

personnes exerçant des activités de sécurité sur le territoire de la République.  

a été auditionnée par le rapporteur de la 

, sur le projet de loi d'orientation et de 

programmation du ministère de l'Intérieur. 

Dans un premier avis sur ce projet de loi1, la Défenseure des droits avait souhaité mettre en avant 

des difficultés que ce projet de loi 

, et pour le contrôle de la déontologie 

des forces de sécurité. 

Ce nouvel avis au Parlement vient compléter le précédent en tenant compte des modifications 

apportées au projet de loi par le Sénat. 

 

1. Sur  (article 14) 

La version initiale de l visait à généraliser 

au plus, soit près de 3 400 délits.  Les amendes prévues sont de 200, 300 et 500 euros. 

contraventionnelle. Elle déroge à plusieurs principes du droit pénal et de la procédure pénale, à 

et l

juge. Ces tempéraments apportés aux grand principes du droit pénal et de la procédure pénale ne 

sont admis que dans la mesure où ils portent sur des infractions de faible importance, 

sanctionnées légèrement, et qui peuvent être constatées de manière purement matérielle. 

importante de litiges, comme par exemple en matière de contraventions routières. 

-1547 du 

18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle. Initialement appliquée à des délits 

ende forfaitaire délictuelle a été étendue ensuite à plusieurs autres 

 encore. 

En effet, État aucune 

it nécessaire avant 

                                                           
1 Avis au Parlement n°22-02 

https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=46701&opac_view=-1
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changement de la procédure pénale. De même, une évaluation précise de 

opportune. cartographie des lieux des 

verbalisations multiples (en particulier pendant le confinement) notamment pour des 

contraventions. 

La Défenseure des droits est,  de nombreuses difficultés dans le recours à la 

actuellement éligibles. Il semble nécessaire de présenter ces saisines préoccupantes avant 

  

Pour la 

service public de la justice et à la relation police-

également un risque de pratiques discriminatoires. 

st plus une généralisation des amendes 

forfaitaires délictuelles, mais une extension de cette procédure à 25 infractions. Une quinzaine 

s à celles déjà existantes. Le législateur valide ainsi le dispositif 

infraction par infraction, ce qui semble être plus conforme aux exigences constitutionnelles. 

 de la Défenseure des 

droits, reste valable. 

 

Les saisines préoccupantes relatives à des verbalisations multiples 

La Défenseure des droits a été saisie ou alertée à de nombreuses reprises depuis environ deux 

 

Il  : plusieurs procès-verbaux 

verbalisations se répètent. 

Ces verbalisations sont principalement émises pour des infractions concernant des troubles à la 

tranquillité publique2 ou des infractions au code la route3. Durant la crise sanitaire, de nouveaux 

motifs de verbalisation ont fait leur apparition4.  

                                                           
2 Par exemple : déversement de liquides insalubres hors de emplacements autorisés ; bruit ou tapage 

 

torisés 
3 Par exemple : conduite d'une motocyclette sans port de gants conformes à la règlementation relative aux 

équipements de protection individuelle ; conduite d'une motocyclette sans port d'un casque homologué et 

attaché ; conduite d'un véhicule à une vitesse excessive eu égard aux circonstances. 
4 En particulier 

 ; rassemblement interdit sur la voie publique dans une circonscription où 
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Le règlement des contraventions est rapidement impossible, leur montant étant hors de 

proportion avec les revenus, souvent faibles ou modestes, de la personne ou de la famille 

concernée. La masse des verbalisations reçues rend également la contestation et le suivi de la 

procédure de contestation presque impossible. 

somme des amendes consécutives à ces verbalisations, le plus souvent majorées en raison de 

les amendes - pour des faits souvent contestés 

par les réclamants -  

Par ailleurs, la Défenseure des droits constate, dans les situations dont elle a été saisie, que ces 

verbalisations répétées concernent presque exclusivement des hommes jeunes (moins de 25 

géographique restreint autour de leur domicile, souvent par les mêmes agents.  

Certains évoquent d -à-

verbalisateur et la personne verbalisée. La Défenseure des droits a pu constater dans certains 

ntion. À cet 

égard, certains réclamants indiquent ne pas avoir reçu le premier avis de contravention. 

La plupart des réclamants qui ont été entendus soulignent la dégradation de leurs relations avec 

alisations, précisant que le dialogue est 

impossible.  

précarité dans laquelle ces verbalisations conduisent certaines des personnes concernées, le 

découragement des réclamants, souvent jeunes, percevant de faibles revenus et voyant leurs 

difficultés financières se cumuler, avec notamment pour conséquence de compromettre leurs 

 

 policiers dans le cadre de leur 

dégrader les relations police-population. 

La Défenseure des droits relève à cet égard que dans plusieurs saisines qui lui ont été transmises 

représailles. 
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Le renforcement des pouvoirs des agents verbalisateurs comporte un risque 

justice 

 

amende forfaitaire délictuelle accroi

verbalisateur en lieu  

-3 du code pénal, la caractérisation 

fonde sur la seule constatation matérielle des faits. Par exemple 

L. 332-5 du code du sport

fraude dans une enceinte sportive, suppose une appréciation précise de la situation, 

 La caractérisation de l  ne peut se résumer à une constatation 

matérielle. 

sans que la personne ait comparu pour être jugée. Cette généralisation conduirait à un transfert 

une alternative au jugement par un tribunal. 

Cette condamnation sans audience et sans débat exclurait toute individualisation de la peine et 

représenterait un risque important pour les personnes les plus pauvres.  

verbalisateurs. Il en résulterait inévit

justice. Les agents maitriseraient la qualification de l'infraction et l'opportunité de décider du 

débat 

contradictoire. Or, les conséquences sont lourdes et pas seulement pécuniaires, car le paiement 

i

onner un pouvoir considérable aux 

policiers et aux gendarmes.  

pratiques discriminatoires. 

des droits sur le
5. La Défenseure des droits, en 

ne prévoit pas 

de garanties supplémentaires quant au contrôle de la déontologie des agents verbalisateurs, 

 

                                                           
5 Enquête sur l'accès aux droits. Volume 1 : Relations police/population : le cas des contrôles d'identité 
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comporte. 

Le principe du contradictoire, le droit à un procès équitable et le respect des droits de la défense, 

 

Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 

fondamentales, imposent de mettre la personne poursuivie en mesure de se défendre, ce qui 

implique de l

 

8 de la Déclaration de 1789 suppose a minima 

être exercé pour permettre une individualisation. 

consignation dont le montant peut être élevé. En outre, le décret du 18 août 2021 relatif à la 

procédure de l'amende forfaitaire délictuelle prévoit 

rend difficile la réception de ce dernier, notamment quand les boites aux lettres sont dégradées 

ou que le service postal est défaillant. La contestation ne peut alors se faire que sur la majoration 

reçue et le montant de la consignation peut atteindre la somme de 1 500 euros.  

de la consignation nécessaire pour exercer leur droit au recours et rétablir la juste 

qualification juridique. Il est aussi constaté un formalisme excessif dans la procédure de 

contestation6. 

Ces entraves peuvent également constituer une discrimination. Parmi les motifs de 

vraie ou supposée à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée. 

 

                                                           
6 

posséder un titre de conduite pour conduire un véhicule inférieur à 50 cm3 

permis et de la majoration ont été rejetées 

demandée. 
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résidence fixe sur le long terme. 

voyage.  

Or, juge plus difficiles pour ces 

indirecte vis-à-vis de ces populations. 

forfai

 

aggravé par  de cette procédure. 

 

Le rôle des  

 

ayant causé un préjudice à une victime est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire 

délictuelle, la victime peut demander au procureur de la République de citer l'auteur des faits à 

une audience devant le tribunal pour lui permettre de se constituer partie civile. Le tribunal, 

composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs conférés au président, ne statue alors que sur 

les seuls intérêts civils, au vu du dossier de la procédure, versé au débat. 

dispositif concernerait des victimes qui sont des particuliers. Ou
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2. Sur le conditionnement du remboursement par les assurances des extorsions par 

« rançongiciel », -plainte dans les 24 heures (article 4) 

Le projet de loi déposé par le gouvernement prévoyait le conditionnement du remboursement par 

les assurances des extorsions par « rançongiciel », à un dépôt de plainte dans les 48 heures 

suivant le paiement de la rançon.  

-plainte de la victime dans le

rançon. 

cyberattaques, « de 

« casser » le modèle de rentabilité des cyberattaquants 

pré-plainte.   

Le délai de 24 heures, dont le point de départ est difficilement déterminable, parait trop réduit 

pou À  : 

la pré-plainte, qui est nécessairement une démarche en ligne. La rédaction ne permet aucune 

alternative et empêche même de se présenter directement dans une unité de gendarmerie ou un 

service de police. Les victimes se verraient ainsi, dans un premier temps, privées de tout 

accompagnement. 

eil physique en parallèle de la voie dématérialisée.  

En outre, le texte ne prend pas en compte la diversité des personnes qui peuvent être touchées :  

grandes et très petites entreprises, artisans et même particuliers

charge lourde sur la victime. 

contrat en ce sens. Cet article conduirait à faire 

rités à faire face à un phénomène de cyberdélinquance. 

Enfin, la victime se verrait privée de sa liberté de déposer plainte ou non, alors que l'exercice de 

l'action publique peut parfois créer un préjudice moral, notamment un discrédit pour la victime ou 

une atteinte à la vie privée. 

-plainte 

et crée tout à la fois des obligations difficilement réalisables pour les victimes et des obstacles à 

 

 

 

 


